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CONCEPT O BATIS 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 54 Rue des Pichots 

91310 MONTLHERY 
RCS EVRY 751 764 689 

PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS 
DE L'ASSOCIÉE UNIQUE DU 10 OCTOBRE 2023 

L'an deux mille vingt-trois 
Le 10 Octobre, 
À 10 heures, 

Madame Nathalie GHELDMAN, demeurant 28 Bis Rue Victor Schoelcher 91470 FORGES LES BAINS, 

Propriétaire de la totalité des 100 parts sociales de 10 euros composant le capital 
Social de la société CONCEPT O BATIS, 

Associée unique et seule gérante de ladite Société, 

À pris les décisions relatives à l'ordre du jour suivant : 

- modification d'une erreur matérielle sur la date de clôture de l'exercice social 

- Modification corrélative des statuts, 

- Délégation de pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

PREMIERE DÉCISION 

L'associée unique, constate qu'une erreur matérielle s'est glissée dans l’article 6 des statuts Exercice social, en effet il a été spécifié un début d'exercice au 1er janvier et une fin au 31/12, alors que le 1° exercice avait une date de fin au 30/06/2013. La société ayant été enregistré auprès des Impôts avec une date de clôture au 30/06 et les comptes sociaux ayant été établis au 30 juin, l’associée unique décide de régulariser l'erreur matérielle en modifiant la date de clôture de l'exercice social pour 
la fixer au 30 juin. 

L'associée unique décide, en conséquence, de modifier l'article 6 des statuts dont la 
rédaction est désormais la suivante : 

Article 6 - Exercice social 

"Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1° Juillet et finit 
le 30 Juin."



Le reste de l'article demeure inchangé. 

DEUXIEME DÉCISION 

L'associée unique donne tous Pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

De tout ce que dessus, il a été établi le présent procès-verbal Signé par l'associée unique et consigné sur le registre de ses décisions. 

Nathalie GHELDMAN 

En, nn. 
me 

en. «
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Article 3 - Dénomination &pctale 

  La société prend la dénomination sociale suivante : 

SARL CONCEPT o BATIS 
  

  

Dans tous les documents de tohte nature émanant de la la société, la dénominati on sociale doit toujours être immédiatement précédée ou suivie des mots “Société À responsabilité limi e" qu des initiales SARL 

Ells a pour nom commercial : et pour sigle : ù 
site internet 
edresse internei     

  Article 4 - Siège social 

Le siège social est fixé à : NONTL HeRU . 41310 

mme simple décision de Ia gérance et en tout autre endroit par décision extraordinaire des associés. PET RRP par décinion 

    
  

  

  
  

ds A Arilcle5-Durée mél 
Le durée de la société eat fixée à Qualre V nai dà F années 
à compter ds Je date d'immatriculation de la société au Registre 4 Commerce à des =, sauf cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévue aux présents statuts. 

Article 6 - Exercice soclàl En - Date de débit De L'ELErACS DDC In) + ns 

  

  

    

Chaque exercice social a une durée de douze mais, déterminée de a LET— 
la façon suivante : … "+ = Baie de chêne de Hecerchcs oEhh. 

30 Juin | 
  

  

Des de clore du premier agencies Par exception, le premier exercice social sera clos à la date indiquée > 20 SE So12 ci-contre :     
  

  

   
Articie 7- Déclaration sur les éventuels apporte de bilans ds éommuns 
Arts 1832-2 da code civil (Loi n° 82-595 de 10 Jniles 19823. 

ér 7 des biens ae po sn le sonctiäi De eo and een en ak ere pique des Has Rad s peur faire ua apport à une soctété on ocgnérirides, 
Le pl d'anocle area à cu de GE où rfälise l'ocquisition. Sn pe ARR 8 Re he 
Sp reaton en passée Er L'apport du à Ph Re rares RE NT 

Éiuur Page 2 Né | S : 
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". “ Pour safsfaire ayx dispositions de l'article 1832:2 du code civil, il est rappelé queles personnes ci-après désignées : 
— oht 6 tepectivement averties de l'apport efféctus pa? leur conjoint conimyn en biens : 
— ont répondu à cet avertispempnt ét notifié respectivement à la saciété Jeu fntention : * sait d'être associé pour la fnoitis des parts sobsärites pér leur:cprjoint ; Conbentir expressément À la réà de l'appent bte Ge mano ; ain que font oi Les pièces jusifipatves 

ae eee      
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M                   Artiots 8 - Apports : article L 223-7 du code de cominerce. 
Les parts sociales doivent être souscrîtes en totalité par les associés. 
I- 

Les parts représentant des apports en numéraire daivent être Ubérées d'au moins un cinquième de Jeur montant selon les dispositions de l’article L 233-7 du code de commerce. 
Les soussignés suivants effectuent Les apports en numéraire indiqués ci-dessous : 
4deuihé de l'apparrenr, marsanr en toutes letires es en chiffres : 

Nine GHELDNAN fe Glel. 
EUISS . a cnt— 

Sos Ets . 

Nme LESTUZ Sagne Odelle 
Cira Cent EUTS 
ÉOO Eos. 

  

    Total : = _ 100 Çuos… | 

Le cirquième au moins de cette somme a été versée, dès L Sonque. Arance, N° de capte 
avant co Jour, au crédit d'un compte auvert au ne Anse credu FluO Bis 
so0iété en formation, uprès de |’ bancaire > © * tion, auprès de l'argmisme Pgenwæ D Bas #u) 

; BEUSAALE 
La nériseon da scxplus interviendra en une ou plusieurs fois sur décision du gérant, dans un délai qui ne peut excéder cina ais à a ue our nn ion de 1 société au Rogitro du Commervo t des Sociés. Toutefois, le capital doit être entibrement pré avant toute souscription de nouvelles parts 5 à libérer en nomémhe, à peine de nullité de l'opération farticte L 223.7 da coùs de commerce R:0d{f4 par la loi relaitre aire Nouvilles Régulotfons Économiques dit 13 sai 2001), 
Le retraît de la sonne mentionnée ci-dessus sera effectué fa gérance sur présentation du cettifical du greffier attestant l'isiatticulat{oh de a société éu Registre di Coñiperce et is Botlétég. Fe 

té SLR, 
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11 - APPORTS EN NATURE 
| Confotmérent asile L'22-7 da code de ca catnerce 1 oi relative aux Nouvelles Régnltians Économiques du 15 mai 2001, 

Pan ri Di a an de ae s. 
Sr ed ireu see losinsion tout apport ou de droit Le done em ir pate né prb Ja anque les stituts doive nt ont ne en on ner      

  

" ÈS ces appos Dristatéss lèns né d'en so u 
fdentiié de app ”, éstgruttion lncte de l'apport, dralttatloes (, en tctex Re   

  
L est précisé qu'il a ét£ procédé à l'évaluation de chamum des dés spporis en nature au vu d'un report nenexé aux présents staints et mmissaire aux apports désigné ci 

      
  

    

  

    
€tabli par le co: ci-dessous à l'unanimité des associés. 
M 

, commissaire aux apports, 

sit RÉCAPITULATION DES APPORTS EN CAPITAL 
Apports en.numéraire : => 4000 €. LE 

Apports en nature: > Le 
Total égal an montent du capital social : 17 EtoS   
  

IV - APPORTS EN INDUSTRIE : ariicie L 223.7 du code de commerce. 
Les soussignés font les spports en industrie ci-après : 

    Modalités selon lesquelles sont sonscries les prérentes ports soclales en fndustrle, era de F'apporieur, définition des prestations apportées, 

    
  Ge 1 rnsosinles représentatives d'apport en indssuio ne vont pas cessibles de par four nature. Elles disparaissat avec le dépit de leur antenr. . 

de SE 
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du > imniécs 

Notnbre dr pars 

En contrepartie ten férmunéiton, l'épgcéteur ea iuetriqréco fes 
ERrS paris sociales &.vdlour nominäle, dot le à ei Û NE dr sf que au ne! Fe : * 

Ces parts, qui ve conédurent'pas de formation du capital soutai, souit dites ‘parts d'indusnis", 
Éliss ouvrent droit : 

+ hu portage des béméfices-eré Paetif net à itéifeur dé _ æ 

* À charge de contribuet äux pertes à Haÿiour de 
# 

Articie 9 - Capital $oclal 
pm nn  Chpfiat or Le capital snséal est fixé À In somme indiquée ek-coutre : > 1000 Cros 
= Koxibre de para = 1 si divisé en parts soclalos égales dont lo nombre et 100 mu In valeur numinate sont indiqués e-eontre : > Vale aranlavle dés ponte 2 TT 

10 Edo . 
= Nonairtées de TT Les prrts suciales sont numrontes comme indiqué ci-cuuire : DS 4 à 100 |     
  

Ces paris, souscrites en totalité par les associés, sont Intégrulement HEdrécx. Elles sout attribuées vus axraciés en proportion de leurs upporis rexpeutife de la niimière suivente : 
Lex de Fapporteur ? narcbre de pere siribades por qpport cie ammérade de. à … : mode de parts pui #7 MEN EE nemérriées dé à. : nombre total dr parte dr l'anporteur.. QUES eau coins dep PE re ZS4S Mme. GHELDITAN e Clef < e 

à Con outence de ÀCG ls er apr 
/ / / En numgie  numcroFér de Le ose. 

) 

  

      

Artioïs 10 - Modifications du capital social 
La collectivité des nssuciés, par décision éxtranrdipaire, peut apparier toutes les modifications üdmires par la loi ot l'usage tu empitol sprial età sa division en parts sociales, en sespéotont les prescriptions des articies L 223-22 à L223-34 ot l'article L 22143 du cale commence, 

Lors de toiite augmentation ou réduction du capital social, conime dans Le ens de division qu de regroupement des parts sociules, les associés dolveht.[s cas échéant, faire leur afaire personnelle de tote scquisition on cession de parts out droits nécessulres pour supprimés es rorhpus ct permettre ninst l'attribution ou l'échéngo au profit de chroun d'eux d'un dombre enlier de parte nouvelles, 

De Lo, 
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Article 11 - Souscription et représentalion:de-parts.spcléles 
1-Æ J . C ET 

es paris le os en (ot £ les assoniés ét inlégrélemsint libérées, qu'elles représentent les apports eu nature Le, rénie. Elles contribuen Lenclusivement à la formats on db ch aout, 
Les paris sogiales capltal ne sont pas égoriatilés : {eu priété résulte seulement des statnts de In eaclété, des actes gui lex modifient, de és et mains ulérisates, Le tout Ras en ae porn des st do In cocléi des ie 
Hi - PARTS D'INDUISTRIE 

La soclété peut émettre des parts sociales sans valeur rémfréfe en vSmunération des appèms on indisirie qui lui sont faite. Cez hors caplinl sotigl sont dites : sosiales en Industrie, Atribuées à titre strictement personnel, elles sont Incessibles el Sont annales en can de eee PAS 806 cessation définitive des prestallons ducs per le tiulaire, Intervenant pour quekyne cause que ve soit. 

rüole 42 - Émission d'obligations lertidle L 225.73 réa 
Ë Ja société est tenue en vertu l'arile L'229-39 de er a on eco aux compies et si Les comples des trois derniers 
do ee mois ut éé régulièrement approuvés PÉf les drsboiés, clls péit, ans faire aipel publie à l'épargne Gamers ns na! 

Arllole 13 - Indivlalbiié des parts Sucjaies 
Chaque pan est indivisibie & 1 de la sociélé. À cet éqrs, les Indivisions suvcessarsles sunt cunsidénécs comme un seul associé quel gus soi le nombre paris ponsédées par cette indivision, 
Duns fes diverses manifestations du fu vis socluls, los copropriétaires indivis de parts surtales sont représentés par fe nrundatnine unique visé à l'article [4 paragraphe 1]i des présents statuts, 

Article 14 - Droits et obligations attachés aux parts cociales 
L- DROIT SUR LES BÉNÉFICES, LES RÉSERVES E1 Æ RONT DE LIG Chaque part de capital donne un droit égal dons ln répartition deu héi£fices, des nésorves et du band de fiquidalion, Les paris d'indusrie dunnem droit un parigu des bénéfices et de l'uvtiF net. charge de cuplibuer aux pertos dans les conditions visées à l'article 8 parugraphe IV des présents siatu 
{8 - DROIT DE COMMUNICATION E] à RHATION DES AS£O Les associés exercent kurs drolis do comniunication et de copie dans les 
En particulier, tout assoctt à fe droï : 
1° d'ublenir, à iuute épuque, sut siège social, In délivrance d'une copie curifiée usnfünie des siniurs on Sigur au jenur che fa demmantke, 2 de prondre à luute Époque, par hii-nrême et ar siègo snchl, connaissance des durcunents suivants cuncemaunt les trois derniere exervices :  enmples annule, 

+ hvenutiros, 
fapporis Maiumis aux assemihléus, 
pamès-verluux de ces usteuhléux, 

Suul en ce qui concerne l'inventaire. le droit de Prendre contaisemee capote laps ke prendre unie 

            
     

  

        

  

    

  

       és 
condiluns prévues par {a règlementation en vigueur. 

Lt UT DROIT D'INTERVENTION DANS LA VIK SOCIALE L Chaque sssoelé a droit de participer aux décisions et dispose d'un nombre dde soin égal à cetui ke paris seciules qui possède. Un nsslé peut se fire représenter pur ann conjuint où Pur ub are associé ÿ moins que la mxiété re cempremi qu Les dheirs dpoux ou seidement deux unsoeiés, 
Les copropriétaires iudivis do parts suviules de cupftal sont représentés pur un mandataire uuique cholut parmi lex Indis isuires ou en dobors d'eux. En ens de désnevurd, le mundutaîre eat dédené en Justiee à la demande du plus diligent des indivisuires. Dans le cos où fu rnforité par êle est requise pour lu validité des tons vollcciives, l'indivision n'est comptés que pour ste soule tête, En eus d'usufruit s'excrçeunt sur dex sociales, le droit de vuiu appartient qu nu- ai. toutefois l'usafrultier partivi seul at vale des décisions concorens l'affochtion des bénéfices, Pape ” pe Un ou pluskeurs associés détenunt Ja multit des parts aociales ou détenus. » is représentent au moins Je quurt des aisés, fe uuart des ports suciules. peuvent demander la réunion d'une assemblée. 

Tout mwoclé par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce stunt en référé, peut ahenir la désignation d'un mamuntaire chargé de convoquer l'assomblée, 

m
m
s
 

ne
 m
a
n
n
e
 

no
me
 

nv. ee 

Tout axsacié gun gérant pont. deus fois par exercice, poser pur écrit des questions au Sérunt sur (otit fait de nutune à copreunetine la continuité de l'exploiiuion, 
Un vu plusieurs asuciés reprenant ou moins le dixième dus Puris Suctiles pero demander en justice la désienttion d'un vu Plusiours experts chargés de présenter um Fappurd sur Une ou plusieurs upérnions de sesthon. 
F- RESPONSARILITÉ LIMITÉE LES ASSOCIES 
les assotlés ne sont ienux à l'égary des tlers QU'A concurrence de moment de leur uppurt l'outefhis Îk sont solaire res, bles, vis-ä-vls des tivrs, ant cinq ais. de la voluur uliribuée aux dppbris en nalure, 1] st rappelé. qu'on eux de règlement judicinloe ou de liquidation de biens, le Tribunal de Cummerce pourra décider que lus detes soelule serunt suppurides par les gÜrants où sssuelés uinsi qu'il eu stiputé à l'anticio L 234-214 du code de commerce. 
1 . e 

+ 6 

La détention de toute part $ocinle em de plein droit adhésion aux présents statuts ct uux résulutions prises régulièrement par: ler associés ou aux décisions de la gérance, 
VIT - COMPTES COURANTS D'ASSQCIÉS 
Chaque associé a ln fnculté, sur lu deménde ou avec l'accord de In , de verser duna [u caisse spcinle, en compte courans. les some qui seraient Jugées E Loqies besoins de la soci ps nanions d'intécet de remboursement = retrait de ehacyn çes comptes sont arrêtées chaque cas par accond entre La gérance ei ntéressés en appliquant positions l'article 21 des présonts statuts, Les coniptes courants ne pouvént Jamal: être débiteur. ‘p , 

ÉR va age 6 Ne 
A L 
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st Article 15 - Tranemisslon des parts soclales 
Les ayants droit des assotiés ei créahciers de la sogiété u6.feuvent sous sucun prétexte requérir l'apposition da scellés sur les biens et documents sociaux ni s’immiscer dens les etes de la vie sociale, 
+ Les parts sont librement transmissibles par voie de succession ou en cas de liquidation de communauté de biens entre époux fantiele L 223-153 alînea 1 du code de convnerce), 
+ Toutefois, les associés peuvent déroger à cette régle (article L 7223-13 alnen 2 er suivqus) et les statuts peuvent stipuler : 1 dre fesodetn, 2m dritior, im ascendant on an descendant ne peut devenir associé qu'oprès avoir dé ogr££ dans les conditions prèvnes à ‘article ,” 

*.. qu'en cas de décès de l'un des associés la soctéif continuera avec son Bérütier on uvec les associés survivants. Larsque la soctété continne avec des seuls associés survivants on lorsque l'agréinent à été raflss à l'héritter, celui-ci a droti 8 la valeur des drols sacknx de son auteur." *… qe La société continuera, soit avec Le conjoint survivant, soit avec nn Cu plusieurs des héritiers, soit ecec tout entire persome désignée par les statuts on, a ceux-ci l'asorisent, par dispositions ressoruensaires, Lorsque la sockäté conne dane ces conditions, la valeur des droits soclaux attribués aux bénéficiaires de cette xtipulaïion esi repportée à lo succession, 
“Dons les cas prévus au précent article, la valeur des droits sociunx est déterminée au Jour du décès confarnênent à l'article 18434 di code ciel.” En conséquence les associés décident que la transmission des parte s'effectuers de la façon suivante :   
  

      
  

  

PROCÉDURE D'AGRÉMENT, ls cas échéant fariicles L 223-13 et L 223-14) : les peris 
1 sociales sont transmissibles à la majorité des associés survivants représentant au moins > % des ° le proportion de parts sociales de capital et d'industrie indiquée ci-contre : (05 micro) En cas de refus d'agrément des associés survivants, voir chapitre b) DÉFAUT D'AGRÉMENT ci-dessous. 

    
  

Article 16 - Cession des parts sociales de caphte! 
{ - EORME 
Toute cession de parts sociales de capital doit être constatée par écril. La cession n'est opposable à la société qu'après eccomplissement des formalités prévues à l’article 1690 du code civil : sigaification por huissier ou acceptation par la soclété un acte authentique, Toutefois, la signification peut être remplacée per le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise d'une attestation de ce dépôt par Ia gérance. Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et, en cuire, près avoir été déposée au greffe en annexe au Registre du Commerce et des Sociétés. 

+ CESSION ENTRE CONJOINTS ET ENTRE ASCENDANTS ET DESCENDANTS : 
les parts sont librement cessibles entre conjoints et entre ascendants et descendants forticte L 223.13) : [] tes parts sont cessibles entre conjoints et entre ascendants et descendants près ugrément des associés dans les 

  

conditions prévues ci-après, 
* CESSION À UN TIERS : les parts son cessibles à un tiers après agrément des associés dans les conditions prévues ci-près. I + AGRÉMENT : 

a) PROCÉDURE D'AGRÉMENT, (arficle L 223-H4 et orticie R. 223-12) : les paris socinles ront cestibles à Ia majorité des associés représentant, le vos de l'associé cédant y ES 20 codes parts 
    

  

gompris, au moins la Proportion de parts sociales do capital et d'indontrie Indiqués 
CONS : 

b) DÉFAUT D'AGRÉMENT : a ja société a refusé de consentir à la céssion, Ies associés son tenus, dans Le déel de rois mois à compier See refus, d'acquérir où de frire acquédir les parts à un prix fixé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du code ent nr si le oédent renonce à Ia cession de ses parts. 
Pour Pexgreics da leurs drotts d'assoctés, les héritiers on ayants droit doirent justifier de lenr identité [personnelle et de leur guafité héréditaire, la soctétf pouvant exiger la production d'expétlitions on d'extraits de tous actes notariés blissant cetts quallé | 
HI - NANTISSEMENT DES PARTS SOCIALES 
Si la société a donné son consentement à tin projet de rantissement de sociales dans les conditions prévues au tarticle, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des perts nanies selon les dispositions de Re en elinEn 1% du code civil, à moins que le société ne préfère, après ln cession, racheter sans délai les parts en vue de son , 

                    4V - REVENDICATIQO SLA QUALITÉ D'ASSOCIÉ PAR LE OM EN BIENS Conformément à l'article 1832-2 du code civil, en cas d'apport ou d'acquisition de parts sociales avec des fonds ou des biens gormuRs, Je cofjoint de Papporteur ou de l'acquéreur peut notifier son Fr de devenir pérsonnellement associé pour Ja moitié parts souscrites on acq . 
: $i le conjoint notifie son intention Jors de l'apport on de l'acquisition, l'acceptation ov l'agrément des associés vout pour les deux | époux, ani qu'il est du à Pr dogs de l'apport on de pe 

  

    
        

  

Si cette notfication est à l'apport ou à l'acquisition, les clauses d'agrément éventuellement prévues à cet effet au présent article sont les au conjoint. 
V- RÉUNION DE ES PARTS £0 LS EN UNE SEULE MAL La réunion de toutes les es en urié seule main n'enttéfiie par Îe dissolution de ja société 1 continue d'exister avec un estocié unique et selon les dispositions de le loi sur Les sociétés cotnmerciales res aux sociétés unipersonnelles. L'Associé unique est tenu de mettre én harmonie les statuts avec ces disposiGons duns los plus délais. 
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Article 7 - Nomination des gérante (article L 22948 et article L 223-259) La société est gérés par une ou plusieurs personnes physiques, associées où non, nommées avec on sans limitation de durée. Les associés noinment en qualité de gérent(s) : 

Nme GHeLpitan Kllffe Ge 
  

e
e
 
mn
 

    
  
  

Durée des frncti i pour la durés indiquée ci-contre : un > | 
| 

Les g£rants subs£quents sont nommés par un où plusieurs associés représentant plus de la moitié des paris sociales. 

Article 18 - Révocation, décès, ramplacement des gérants 
Le ou Les gérants sont révocables par décision dûment motivée des nesociés > % des parts représentant la proportion des parts sociales indiqués ci-contre : (325 sinimnn) (arëlcle L 223-25), 
SI la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages et intérêts, En outre, Je où les gérants sont révocebles par les tribunaux pour cause légitime à Ia demande de tout associé. Le décès on la cessation des fonctions du ou des gérants n'entraîne pas Ia dissolution de fa sociéié : Ia collectivité des essociés doit procéder au remplacement du gérant. 
En cas de décès d’un des gérants, elle est consultés d'urgence par Le co-gérant en exercice ou par le commisseire aux comptes s’il ea existe un ou, à défaut, par un ou plusieurs associés détenant la moitté des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales, on par on mandataire de justice à Ia reqnête de l'associé le plus ditisent, ane décès du gérant unique, le commissaire aux comptes on tout associé convoque l'essemblés des sseociés à eue fin de procéder au remplacement du gérant. Cetts convocation a lieu dans les formes et délois prévus par décret en Conseil d'État (article L223:27 du coùs de commerce), 
Toutefois, ce remplacement est facultatif sil demeure un ou plusieurs co-gérants, 

Article 18 - Pouvoirs des gérants {ertiaio L 22$-18 dy code de commerce) Les gérants ont seuls la signature sociale à Îls doivent consacrer aux affaires sociales tout leur temps et tous les soins nécessaires. Dans les rapports entre associés, la gérance peut faire fous actes de gestion dans l'intérêt de [a société. En ças de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les Pouvoirs prévus ci-dessus, sauf le droit pour chacun de s’opposer à toute apération avant qu'elle soit conclue. 
Toutefois, à titre de règlement intétiour et sans que cette clanse puisse être opposée aux tiers ni invoquée par eux, il est convenu que la gérance ne pourre, sans y être autorisée par une décision des tasociés prise à Ja majorité représentant plus de la moitié des _: parts sociales, contracter des emprunts bancaires, effectuer des achats, échanges et ventes d'immeubles autres que celui du siège : 

  

    
  

Le ou les gérant(s) peuvent décider le déplacement du siège social dans le même département où dans un département limitrophe sous réserve de la ratification de cette décision per les associés dans les conditions prévues à l'article L 223-30 alinéa 2 du code commerce, 
| des roue même conditions le ou les gérant(s) peuvent mettre les statuts en harmonie avec les dispositions impératives de Ja loi et des règlements. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagéo même par les actes da la gérance qui ne relèvent pes de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet on qu'il ne pouvait ignorer compte tenu des circonstänces, étant exclu que la sale publication des statuts suffise à constituer cette preuve. En cas de plüratité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus à l'alinéa précédent, L'opposition formée par un gérant aux cctes d'un autre géront est sans offet à l'égard des tiers, à moins qu’il ne soit étebhi qu’ils ea onf eu conhaïssance, 
Le ou les gérants peuvent sous leur respoñsabilité personnelle, conférer toute délégation de pouvoir spéciale au temporaire. 
Artisle 20 - Rémunératian des gérants 

, Chacun des gérants pourra percevoir, cn rémunération de ses fonctions de direction et en Compensation de la responsabilité attachée auxdites fonctions, un traitement fixe {indexé ou son) où proportionnel fou bézgfice, au chiffre d'affaires) ou à la fois fixe et Pipportionnel, dont le montant et les modalités de règlement sont déterminés par décision collective ordinaire des associés, En outre, chacun des gérants a droit au remboucsemnent de ses frais de représentation et de déplaceinent sur justification. 
Afticke 21 - Responsabilité des gérants 
Ée où les gérants sont responsablés ehvers Ia société-ou envers les ders, soit des infraëtions aux dispositions de la loi, soit des 

! violations des statuts, soit des fautes cémmises dans leur gestion. 
Les associés peuvent, soit lüdividullement, soit en se Sroupant, intenter l'action en respansebilité contre le ou les &érants dans les conditions de l’article L 223-22 du.code de commerce, 

Î En cap a pement Jadicisire qu  epnidation a sp le société, les ponenres visées par la one le èglement ! fdici ali on des biens, la faillite person et les banqueroutes peuvent rendues responsables du social et Leone les interdictions et déchéarices prévèes par lédite lébislation. pee pass ° 

Ve St 

  
ÉGrise Page 8 

Frs Rt name Page 10 sur 14 N° de dépôt - 2019/26463 1751764689 

 



Copie certifiée conforme 
FL / 06/11/2019 12: 02:12 
N° de dépôt - 2019/26463 / 7517646809 

   

  

   
   

    - PE EUR 

  

Article 22 - Conventions sbyägs à procéduré Apébialé | Le ou les gérants doivent aviset le-coinmissäire aux, tes, £'il en existe un, des conventions intervenues directement ou par Péronne {nterposée entre eux ou l'uñ des assoctés et ja société, dans le délai d’un mois à compter de la clôture de l'exercice. Le ou les gérants, ou le commissaire aux Comptes, s'il én existe un, présentent à l'assemblée générale ou joignent aux documents conan aux associés, en cas de consultation écrite, un rappoi sur ces coñvenilens, conforme gnx indications prévues par CHR ‘ 
L’essemblée statue sur ce rappprt. Le géraht où l'asincié intéressé ne peut par prendre part-an vôte et £es parts ne sont pas prises €h Corhpte pour le calcul du qügrum ef fe la majoritX Fe Les cojventions non spprouvéés produisent néshmoins leurs éffets, à charge pour le gérant et s'il y a lieu pour l'associé 
Cés disposifions s'étendeñt aux cohventions avec une société dont un associé indéfinimeit resnonseble, gérant, ed Eds D poemes reur Bésérel, membre di ire Îe ou metnbre du conseil de surveillance, est simultsnément géant où assoc 

Article 23 - Conventions interdites 
Ilest interdit eux pérints h associés de contmcter: sous quelque forme ue ce soit, des emprunts au de la société, de se faire core dr elle dura en seu Same, al que de Éd ee CH de ue 

g compte courent où eh e tigigeñients eAvérs lès tietg."Cetie fnterdictiôn 5’ ipplique égalemént an canjoin, ascendant ou descendant des Bérants où associés ainsi qu'à toute personne intetposée. 

  

Articie 24 - Commissaires aux comptes 
La nomination d’un commissaire aux comptes tituiaire et d'un commissaire aux comptes léant est obligatoire en cas de dépassement des seuils visés à l'article L 2235-35 du code de commerce ; elle est facultative dans fes antres ca, mails peut toujours être deriandée en justice par un ou plusieurs associés possédant ja quotité requise de capital, = proie, les fonctions, les abifgations, la responsabilité, la révocation et Ja rémumération des conunissaires aux comptes sont mis par la loi. 
S'il en est nommé ce Jour, les deux premiers commissaires aux comptes de ln société fun situlaire et un suppléant} sont désignés ci ur une durée de 6 exercices sociaux. 

Commissaire aux comptes fitufaire : 

    Commissaire aux comptes suppléont : 

    
  Tous deux, intervenant aux présentes, déclarent accepter les fonctions qui vieunem de leur être conférées en précisant, chacnn en ce qui le concerne, que les dispositions légales instituant des interdictions de fonctions ou des iocompatibilités ne leur sont pas applicables, notamment celles érumérées à l'article L 822-3 du code de commerce appliqué aux SARL en vertu de l'article L 223-39. 

    

: 

Article 25 - Dispositions générates Concernant les décisions collectives Les décisions collectives sont prises en assemblée Sénérale on par consultation écrite des associés, dans Jes conditions prévues par les articles L 223-272 L 2239-29 du code de commercs modifié par le loi n°2008-776 du 4 aout 2008. Toutefois, Ia réunion d'une assemblée est obligatoire Les décisions ralatives à} probation des comptes ammuels et toute guire décision si ele est demañdée par un ou plusieurs associés dans es contiona de Poe 065 comptes ar L4 paragraphe EN présents statuts, 
Hors les cas où l'assemblée d&libère sur les opérations mentionnées aux articles L 232-1 et L 233-16, sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les associés qui participent à l'assemblée par visioconférence ou par des moyens de Communication permettent leur identification et dont In nature et les conditions d'application sont déterminées par le décret n° 2009-234 du 25 février 2009. autorisé, Le vote par visioconférence ou autre moyen de communication est non autorisé. Les conditions requises pour ce type de vote sont : 

  

  
  
  
Les décisions coltectives sont qualifiées d’extraurdinaires ou d'ordiriaires. 

Les copies ou extraits des prochs-verbaux des délibérations des essociés sont valablement certifiés confomnes par un sen] gérant ou, le Cas échéant, par un seül Hiquidateur aa cours de Ja liquidation. 
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Article 26 - Décisions collectives “extraordinaires 
Les décisiois extraordinaires sont celles qui ont pouir ablet la modification des statuts ou l'agrément des cessions ou mutations de parts, droit de souscription où d’ettribution. 
Sous réserve d'autres conditions impératives définies dans les présents steruts on par la loi, les décisions cxtraordinaires sont adoptées par des associés représentant les trols-quarts au moins des parts sociales. 

Artiols 27 - Décisions collectives "ordinaires" 
Les décisions ordinaires sont toutes celles qui n’entrent pas dans la définition donnée ci-avant des décisions extraordinaires. Ce sont nolarument celles portant sur l'approbation des comptes anntels, sur la noïmination et la révocation des gérants, sur l’approbation de tous actes de la gérance qui n'entrent pas dans la définition de ses pouvoirs internes. 
Sous réserve d'autres conditions impératives définies dans les présents statuts ou par Îa lai, les décisions ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 
Si cette majorité n'est pas obtenue, les nsspoiés sont, selon le Cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les décisions sont prises À la majorité des votes émis quel que soit le nombre des votants, 

  

Article 28 - Établissement des comptes sociaux 
A la clôture de chaque exercice, clôture dont la date est précisée à l'article 6 des présents statuts, la gérance dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date et établit les Comptes annuels en se conforment aux dispositions législatives et réglementairés. 
Elle doit également rédiger un rapport de gestion écrit exposant la situation de la société pendant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les évènements importants survenus entre la date de La clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités eu matière de recherche et de développement. 

Article 2b - Communication des comptes sociaux 
La gérance doit adresser aux associés, quinze jours au moins avant la dnte de l'assemblée générale appelée à sinluer sur Jes comptes d'un exercice sociel, le rapport susvisé, ninsi que les comptes annuels, le texte des résolutions proposées et, le cas échéant, le mpport des commissaires aux comptes, 
À compter de cette communieation, tout associé a la facullé de Poser par écrit des questions auxquelles la gérance sera tenue de rénondre au cours de l'assemblée. 
Pendant le délai de quinze jours qui précède l'assemblée, l'inventaire est tenu au siège social à la disposition des associés, qui ne peuvent en prendre copie. 

L'inventaire, les compies annuels, le rapport de gestion sont le cas échéant mis à In disposition du ou des commissaires aux comptes dans les conditions prévues par les dispositions réglementrires. 

Article 30 - Approbation des comptes sociaux 
L'assemblée ordinaire des associés, qui ent obligatoirement appelée à statuer sur lupprobaiion des comptes d'un exercice social dens les six mois suivant la clôture dudit exercice, se prononce également sur l'affectation à donner aux résullats de cet exercice. Cetie assemblée ne pout so tenir avant l'expiration du délai de communication des documents mentionnés à l'article L 223-26 ct L'223-27 du code de commerce. 

Artcis 31 - Affectation des résultats 
{- 
Les produits neis de l'exercice, dédnction falte des frais généraux et autres Charges de la société, y compris tous amontissements et provisions, constituent le bénéfice de l'exercice. 

4- 
Sur le bénéfice, diminné le cas échéant des pertes antérieures, il est fait prélèvement d'un vingtième au moins affecté à la formaation-d'un fonds de réserve dit “résurve légale”. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque cette réserve atteint le dixième du capital social, mals doit recommencer er cas d'augmentation de capital jusqu’à ce que ln nouvelle limite soit atteinte. 

a - 
Le bénéfice distribusble est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des perics antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des stntuts, el augmenté du report bénéficiaire, 
En outre, l'assemblée peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les réserves dont elle a Ja disposition. Dans ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
Toute distribution est interdite lorsque les capitaux propres deviennent inférieurs au montant du capital social augmenté des réserves que la loi ou Les statuts ne permettent pas de disiribuer. 

a - - 

Avant de décider la distribution de bénéfice sous forme de dividendes entre les associés, proportionnellement au nombre de parts possédées par chaouh d'eux, J'absernblée pourra prélever toutes sommes qu'elle jugera convenable pour les porter en tout ou partie à tous fônds de réserves ou de prévoyänce ou encore pour les reporter à nouveau, 

Les pertes, s’il en existe, sont affectées an compte “report À nouveau" on compensées directement avec les réserves existantes. 
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Article 92 - Transformation 
Les assbciés pourrônt décider Le transformation de la présente société en soéiété tdmmerciale dé toute futre forme, dans les condilions prisé k l'article L225-43 du éode de commerce, sans que cette tiansfommafion puisse être considérée comme donnant raissance à un tre moral nouveau, 

Article 33 - Prorogation 
Un an au moins avant la date d'expiration de le société, la gérance provoque une décision collective extraordinaire des associés afin de décider si la société doit être prorogée du non. 

Article 84 - Diséolution:au terme de la duréé 
À défaut de prorogation, la dissolution de la sootété survient nôrmalement à l'expiration de sa durée. 

Âtticle 35 - Dissolution antiolpéé 
t Nu . 

La dissolution anticipée de In société peut être décidée à toutmoment par décision extraordinaire des associés, 
H - CAPITALIX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DL CAPITAL. 

farticle L223-#2 du code de couuerce) 

Si, du Fait de pertes constatées dans les documents Comptables, les capitaix propres de la soclété deviennent inférieurs À la moitié du capital social, les associés décident, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaîlre cette perte, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société, 
Si la dissolution < quant col eu cours de de on iteslon dessins I aocéiéeteau, an pl tard à ls clôture de 2ème exercise suivant celui au cours duquel ln constatation des pertes est interveaue, de réduire son caphal d'un montent ve moîns égal à celni des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pns été reconstinés à concurrence dune valeur su moins égale à [a moitié du caphol socin!, 
Que les associés aient décidé Ja dissolution anticip£e de in société où aon, la résolution est publiée dans un jourual d'annonces légales du département du siège social, déposée au greffe du Tribunal de Commerce du fleu du siège et inscrite nu Registre du Commerce et des Sociétés. 

‘ À défaut de provoquer par le gérant ou le commissaire aux Comptes nine décision ou si les associés n’ont pu délibérer valablement, tout intéressé peut demander en justica la dissolution de ln société. 11 en est de même si les dispositions de l'alinéa précédent n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder à In société un délai maximal de six mols pour régulariser la Situation ; il ne peut prononcer la dissolution, si, au jour où il statue eur le fond, cette régularisation a eu lieu, 

at ! 
Le cas échéant, la dissolution d'une société ne Comprenant qu'un seul associé entraîne le transmission du Patrimoine social à l'associé uniqte dans les conditions fixées par I loi sans qu'il y ait lien à liquidation. 

Article 86 - Liquidation 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution Pour quelque cause quo co soit ; sa dénomination sociale est suivie de la mention “société en liquidation". 
La liquidation s'effectue conformément aux dispositions prévues par les articles L 237-1 à L 237.13 du code de commerce. 

  

Arücle 37 - Contestations 
Toutes Les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, solt entre associés et la société, soit entre associés eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation on l'exécution des présents statuts, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents du lieu du siège social, 

, 

Article 38 - Publicité - Pouvoirs 
pus pouvoirs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour faire les publications et dépôts prescrits par ' la foi. 

Article 39 - Frais 
Tous les frais, drolts et honoraires entraînés par le présent acte et ses suites incomberont conjointement et solidairement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu'à ce que la société soit immatriculée eu Registre du Commerce et des Sociétés, À compter de cette immatriculation, ils seront entièrement pris en charge par la société, qui devra les amortir avant toute distribution debénéfices. ©: 
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Article 40 - Actes accomplis pour le compte de là société en farmetion L'état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, enrportant pour chaque acte l'engagement qui en résulterait pour la soctété, « 618 présenté sux associés avant La signature des présents statuts auxquels Îl est eue $ La pe des statu{s emporte reprise de ces engagements par la société dès son immatriculation au Registre du Commerce et des Socié 

Article 41 - Documents annexés aux statuts 
Demeureront annexés aux présemes, les documents chaprès énontés : Amexe n° [777 j- État des actes accomplis pour Je épinpie de la s0ciéé en formation, Annexe n° [7 }- Rapport du commissgire aux appôrts. 

Avnéxe n° ET] - Coutrat constatänt les conditions des apports en nature visés à l'article 8 paragraphe [1 des présents statuts. 
Annexe n° [7777] - Pièces justificatives des avertissements donnés aux conjoints respectifs des epporteurs de biens communs. 
Annexen° [T7   

  
  

Lieu et date de signature (jour, mois, an) en toutes lettres   RAYÉS NULS 

  
Pelle VENORGDI NE POURL lignes 

Fait à Rues LES Bros   en De WU Oo02E originaux dont un pour l'enregistrement, deux Pour le dépôt au greffe, un pour le dépôt au siège social et un Pour être remis à chacun des associés.       
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